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Convention collective nationale des avocats et de leur personnel du 20 février 1979. Etendue par arrêté
du 13 novembre 1979 JONC 9 janvier 1980

Signataires
Organisations patronales Confédération syndicale des avocats ; Fédération nationale des unions de jeunes avocats ; Union nationale des avocats.

Organisations de salariés
Fédération des employés, cadres, techniciens et agents de maîtrise CFTC ;
Fédération nationale des employés et cadres CGT ;
Fédération des employés et cadres CGT-FO.

Organisations adhérentes

Syndicat des avocats de France (le 20 septembre 1985).
Fédération nationale de l'encadrement du commerce et des services (le 28 mars 1990) ;
Fédération des services CFDT ;
Chambre nationale des avocats en droit des affaires (CNADA) par lettre du 21 octobre 1993 ;
Syndicat patronale des cabinets d'avocats conseils d'entreprises par lettre du 26 janvier 1994 ;
Syndicat des avocats de France SAFE, par lettre du 22 mars 1994 ;
Syndicat Avenir des barreaux de France section patronale (syndicat ABFP) par lettre du 16 septembre 1997 (BO CC 97-44 et
BO CC 99-52) ;
Union professionnelle des sociétés d'avocats (UPSA) par lettre du 9 février 1999 (BO CC 99-8) ;
Syndicat national du personnel d'encadrement et assimilés, des avocats salariés, des cabinets d'avocats et activités connexes
(SPAAC-CGC) par lettre du 15 octobre 1999 (BO CC 99-43) ;
Syndicat national des employés et cadres des professions judiciaires et juridiques (SNECPJJ CFTC) par lettre du 9 mai 2000
(BO CC 2000-21) ;
Fédération des syndicats CFTC commerce, services et force de vente, par lettre du 4 avril 2005 (BO CC 2005-17) ;
L'UNSA, 21, rue Jules-Ferry, 93177 Bagnolet Cedex, par lettre du 7 novembre 2013 (BO n°2013-46)
Confédération autonome du travail (CAT), par lettre du 9 décembre 2021 (BO n°2022-1)

Organisations dénoncantes

L'union professionnelle des sociétés d'avocats, le syndicat patronal des cabinets d'avocats-conseils d'entreprises ; le centre
national des avocats employeurs venant aux droits de la confédération syndicale des avocats et la chambre nationale des
avocats en droit des affaires à la direction départementale du travail et de l'emploi de Paris, 18, avenue Parmentier, 75543 Paris
Cedex 11, par lettre du 15 novembre 1994 (BO conventions collectives 94-48).

En vigueur étendu

Il a été, en application de l'article 46 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre
1971 et des articles L. 131-1 et suivants du code du travail, convenu et
arrêté ce qui suit pour former la convention collective nationale des avocats
et de leur personnel.

Titre Ier : Dispositions générales

TITRE 1er : DISPOSITIONS GENERALES.

Article 1er

En vigueur étendu

Modifié par Avenant n° 42 du 9-12-1994 BOCC 95-12, étendu par arrêté du 10-6-1996 JORF
21-6-1996.

La présente convention collective règle les obligations réciproques et les
rapports entre les avocats et leur personnel salarié.

Elle s'applique aussi aux employés permanents des organisations ordinales
et professionnelles des avocats et à ceux des organisations issues de la
présente convention collective qui ne seraient pas couverts par une autre
convention collective.

Les conventions particulières entre un avocat et un ou plusieurs membres
de son personnel ne peuvent en aucun cas contenir des conditions moins
avantageuses que celles de la présente convention.

Les dispositions concernant les régimes de retraite et de prévoyance feront
l'objet de conventions particulières par voie d'avenant à la présente
convention. En attendant et conformément aux articles 46 et 52 de la loi n°
71-1130 du 31 décembre 1971, le personnel continuera à bénéficier du
régime de retraite complémentaire géré par la caisse de retraite du
personnel des avocats et des avoués à la cour (CREPA) dans le cadre
notamment des dispositions prévues par le décret n° 72-841 du 13
septembre 1972.

Les parties signataires de la présente convention conclue le 20 février 1979
précisent que l'avocat salarié n'entre pas dans le champ d'application de
cette convention.

Par accord du 26 juillet 2019, conclu en application de l'article L. 2261-33 du code du travail
relatif à la restructuration des branches professionnelles, le champ d'application de la
convention collective nationale des cabinets d'avocats (avocats salariés) (IDCC 1850) a
fusionné avec celui de la convention collective nationale des avocats et de leur personnel
(IDCC 1000), désignée comme branche de rattachement.

Dans un délai maximal de 5 ans à compter de l'entrée en vigueur de la fusion des champs, les
stipulations des conventions collectives concernées peuvent être maintenues, dans l'attente de
la conclusion d'un accord remplaçant par des stipulations communes les stipulations régissant
des situations équivalentes dans chacune des conventions. A défaut d'accord au terme de ce
délai, les stipulations de la convention rattachée cessent de s'appliquer, à l'exception de celles
régissant des situations spécifiques (Conseil constitutionnel, décision n° 2019-816 QPC du
29-11-2019).

Durée

Article 2

En vigueur étendu

La présente convention est conclue pour une durée de 1 année à compter

du jour de sa mise en vigueur.

Elle se continuera par tacite reconduction d'année en année, sauf
dénonciation par l'une des parties contractantes 3 mois avant l'expiration de
chaque période annuelle dans les conditions prévues par les articles L.
132-6 et suivants du code du travail.

La partie qui dénoncera tout ou partie de cette convention devra, sous peine
de nullité de la dénonciation, accompagner la lettre de dénonciation ou la
faire suivre dans le délai de 1 mois d'un nouveau projet d'accord sur les
points dont la révision sera demandée, afin que les négociations puissent
commencer sur les sujets en question 2 mois avant l'expiration de la
convention en cours.

Article 3

En vigueur étendu

Les dispositions de la présente convention resteront en vigueur jusqu'à la
conclusion d'un nouvel accord portant sur tout ou partie de ladite convention
(1).

(1) Les dispositions de l'article 3 sont étendues sous réserve de l'application du premier alinéa
de l'article L. 132-7 du code du travail.

TITRE Ier : DISPOSITIONS GENERALES

Article 4

En vigueur étendu

La présente convention sera déposée au greffe du tribunal d'instance du 7e
arrondissement de Paris.

Dans chaque étude ou cabinet un dossier sera constitué qui contiendra un
exemplaire de la présente convention et de ses avenants ainsi que toutes
les autres dispositions accessoires ; ce dossier sera tenu constamment à la
disposition du personnel.

TITRE Ier : DISPOSITIONS GENERALES

Article 5

En vigueur étendu

L'extension de la présente convention collective nationale sera demandée
conformément aux articles L. 133-1 et suivants du code du travail.

Titre II : Droit syndical et exercice de ce droit

TITRE II : DROIT SYNDICAL ET DE L'EXERCICE DE CE DROIT.

Article 6

En vigueur étendu

Les parties contractantes reconnaissent la liberté d'opinion ainsi que le droit
pour tous les salariés d'adhérer librement et d'appartenir à un syndicat
professionnel fonctionnant dans les conditions prévues par le livre IV du
code du travail ; un travailleur ne pourra être congédié ou non embauché du
fait de son appartenance syndicale (1).

Le libre exercice du droit syndical comprend tous les actes qui en découlent.

Sur leur demande les syndiqués seront mis en congé non rémunéré pour
assister aux congrès et assemblées statutaires de leurs organisations dans
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées, pour
les accords non étendus, le ou les organisations patronales signataires à la
suite du terme « signataire ».

En application de l’article L2261-23-1 du Code du travail, pour les entreprises
de moins de 50 salariés, les accords ou avenants ne nécessite pas la mise en
place d’un accord type proposé par la Branche ni d’adaptation spécifique pour
sa mise en œuvre. Chaque accords ou avenants s’appliquent quel que soit
l’effectif. En cas contraire, précisions seront indiquées.

Aux termes de l’arrêté du 23 janvier 2019 portant fusion des champs
conventionnels, publié au JORF du 31 janvier 2019, la convention collective
interrégionale de l'industrie du bois de pin maritime en forêt de Gascogne,
IDCC 172 est rattachée à la CCN du travail mécanique du bois, des scieries,
du négoce et de l'importation des bois, IDCC 158, brochure 3041. Cette
dernière est la CCN de rattachement.

Cette brochure n° 3078 regroupe :

la CCN des avocats et de leur personnel IDCC 1000 (personnels salariés)●

du 20 février 1979 étendue par arrêté du 13 novembre 1979, traitée dans le
Ier titre de la présente synthèse ;
la CCN des cabinets d’avocats IDCC 1850 (avocats salariés) du 17 février●

1995 étendue par arrêté du 10 juin 1996, traitée dans le IIème titre de la
synthèse ;
des dispositions communes aux deux CCN relatives aux stagiaires des●

cabinets d’avocats, traitées dans un dernier titre.

Via l’accord du 26 juillet 2019 étendu par l'arrêté du 23 novembre 2020, JORF
du 15 décembre 2020, quel que soit l'effectif, les partenaires sociaux des CCN
du personnel des cabinets d’avocats du 20 février 1979 (IDCC 1000) et des
cabinets d’avocats - Avocats salariés du 17 février 1995 (IDCC 1850) décident,
en application des dispositions du code du travail, la mise en œuvre de la
fusion des champs respectifs des 2 CCN en un seul champ conventionnel.

Jusqu’à la mise en place un statut collectif de branche commun aux 2
branches parties à la présente fusion au plus tard au terme de la durée de 5
ans, les parties conviennent de limiter l'application de chacune des
conventions collectives d'origine aux salariés relevant de leurs champs
d'application respectifs.

I. Convention collective nationale des avocats et
de leur personnel - délimitation de l'ordre public

conventionnel

Les partenaires sociaux précisent (accord du 7 juillet 2017 non étendu, en
vigueur dès la parution de son arrêté d’extension au JORF) que les accords
d’entreprise ainsi que les conventions particulières entre un employeur et un
ou plusieurs membres de son personnel ne peuvent en aucun cas contenir
des stipulations dérogeant à la présente convention, sauf par des dispositions
plus favorables

En application de l’article 16 I de l’ordonnance 2017-1385 relatif à l’Ordre
Public Conventionnel, les partenaires sociaux (avenant n° 122 du 19 octobre
2018 étendu par l’arrêté du 24 juillet 2019, JORF du 30 juillet 2019, en vigueur
le 30 juillet 2019, quel que soit l’effectif de l’entreprise, signataire S.A.F.E.)
réitèrent le caractère d’ordre public conventionnel tel que défini par l’accord du
7 juillet 2017 non étendu.

a. Signataires

i. Organisations patronales

Confédération nationale des avocats employeurs (CNAE)

Fédération nationale des unions de jeunes avocats (FNUJA)

Syndicat employeurs des avocats conseils d'entreprises (SEACE) (adhésion)

Syndicat des avocats de France employeurs : SAFE (adhésion)

Chambre nationale des avocats en droit des affaires (CNADA) (adhésion)

Syndicat avenir des barreaux de France (ABFP) (adhésion)

Union professionnelle des sociétés d'avocats (UPSA) (adhésion)

FESSAD-UNSA (adhésion).

ii. Syndicats de salariés

Fédération des employés, cadres, techniciens et agents de maîtrise C.F.T.C.

Fédération nationale des employés et cadres C.G.T.

Fédération des employés et cadres C.G.T.-F.O.

Fédération des services C.F.D.T.

Syndicat national des employés et cadres des professions judiciaires et
juridiques (SNECPJJ) CFTC (adhésion)

Fédération nationale de l'encadrement du commerce et des services
(adhésion)

Syndicat national du personnel d'encadrement et assimilés, des avocats
salariés, des cabinets d'avocats et activités connexes (SPAA-CCGC)
(adhésion)

UNSA des Syndicats de Services, Activités Diverses, Tertiaires et Connexes
(FESSAD-UNSA) (adhésion)

Déclaration du 09 décembre 2021 d’adhésion de la CONFÉDÉRATION
AUTONOME DU TRAVAIL (CAT) à la CCN des avocats et de leur personnel
du 20 février 1979 et à l’ensemble de leurs annexes et avenants signés
jusqu’à ce jour (IDCC N°1000)

b. Champ d'application

i. Champ d'application professionnel

La Convention collective règle les obligations réciproques et les rapports entre
les avocats et leur personnel salarié. Elle s'applique également aux employés
permanents des organisations ordinales et professionnelles des avocats et à
ceux des organisations issues de la présente convention collective qui ne
seraient pas couverts par une autre convention collective.

L'avocat salarié est exclu du champ d'application de cette convention (il relève
du champ d’application de la CCN du 17 février 1995, voir le titre II de la
présente synthèse).

ii. Champ d'application territorial

Pas d’apport conventionnel.

c. Contrat de travail - Essai

i. Contrat de travail

Chaque engagement doit être immédiatement constaté par une fiche établie
en 3 exemplaires.

ii. Période d'essai

◊ Durée de la période d'essai

Les partenaires sociaux (avenant n° 92, du 24 octobre 2008 étendu par l’arrêté
du 11 février 2009, JORF du 18 février 2009, signataires CNAE, CNADA,
FNUJA, UPSA, SEACE, ABFP et SAFE) déterminent la période d’essai et son
éventuel renouvellement comme suit :

Catégorie/coefficient
Durée initiale

maximale de la
période d’essai

Renouvellement de la
période d’essai

Employés, coef. < 300 1 mois Renouvellement possible 1
fois, d'une durée maximale

identique à la période
initiale,

et après accord écrit du
salarié

Agent de maîtrise, coef. 300
ou 350

2 mois

Cadre, coef. ≥ 385 3 mois

◊ Préavis de rupture pendant l'essai

Pendant la période d'essai (avenant n° 92, du 24 octobre 2008 étendu par
l’arrêté du 11 février 2009, JORF du 18 février 2009, signataires CNAE,
CNADA, FNUJA, UPSA, SEACE, ABFP et SAFE), l'une ou l'autre des parties
peut à tout moment dénoncer le contrat en respectant un délai de prévenance
similaire aux délais légaux comme suit :

Pendant la période d’essai, les parties sont libres de se séparer sans motif ni
indemnité, en respectant les délais de prévenance légaux, à savoir :

Temps de présence dans
l’entreprise

Délai de prévenance en cas de rupture
pendant l’essai à l'initiative...

de l’employeur du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures


